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PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL D’ALAIRAC 

Conseil municipal du 23 octobre 2023 

Le vingt-trois octobre deux mille vingt-trois à Alairac, les membres du Conseil Municipal de la commune d’Alairac 
se sont réunis à la salle du conseil de l’Hôtel de Ville en séance publique, sur la convocation qui leur a été adressée 
par le Maire conformément aux articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2122-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de conseillers présents : 9 
Nombre de pouvoirs : 6 
Date de convocation : 13/10/2023 

Présents : Marc ADIVEZE, Myriam DELL’AVANZATA, Armand CATHALA, Fabrice GIACOMIN, Michel BRIEU, Michelle 
SOULAYRAC, Patrice CLASERT, Carole BLAIS, Leïla NAUDY. 

Absents : Rose-Marie MOREL (excusée), Brigitte DAZZAN (excusée), Jean-Joseph LAMOUROUX (excusé), Jérôme 
GAZANIOL (excusée), Josiane LALANNE (excusée), Pascal FERRIER (excusé). 

Pouvoirs : Rose-Marie MOREL à Carole BLAIS, Brigitte DAZZAN à Patrice CLASERT, Jean-Joseph LAMOUROUX à 
Fabrice GIACOMIN, Jérôme GAZANIOL à Armand CATHALA, Josiane LALANNE à Myriam DELL’AVANZATA, Pascal 
FERRIER à Marc ADIVEZE. 

Secrétaire de séance : Leïla NAUDY. 

Monsieur le Maire a procédé à l’ouverture de la séance a désigné Leïla NAUDY comme secrétaire de séance qui a 
ensuite fait l’appel des conseillers présents et des pouvoirs. Monsieur le Maire a pu constater que le quorum était 
atteint et que le conseil municipal pouvait donc délibérer valablement. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal d’une modification de l’ordre du jour : 
- Point(s) ajouté(s) :  

o Point n°13 : Création d’un poste non-permanent d’adjoint administratif territorial (2 mois, 35 
heures hebdomadaire). 

o Point n°14 : Mise en place du compte épargne-temps (CET). 
o Point n°15 : Modification du tableau des emplois. 

1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 juillet 2023 
Il est proposé : 

- D’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 20 juillet 2023.  
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

2. Demande de subvention au Département de l’Aude : travaux de voirie 
Il est exposé : 
La programmation pluriannuelle des travaux de voirie établie en début de mandat par la commission « Urbanisme 
/ voirie » sous la supervision de l’adjoint délégué a permis de prioriser les aménagements à réaliser sur les voies 
communales. Plusieurs secteurs ont déjà été traités depuis : le chemin des savalous, le chemin des castelles 
(entrée d’agglomération), le Rond Saint-Germain, l’Auzina I, le haut du chemin de la Fount Bieillo, le chemin du 
saut de l’âne (suite aux intempéries d’octobre 2021), les marronniers et l’Auzina II. 

La municipalité continue à investir pour la voirie et il convient désormais de programmer les travaux dans les 
secteurs suivants pour la programmation 2024/2025 : 

- Voies principales / urbaines :  
o Rue des micocouliers 

- Voies secondaires : 
o Chemin de Béteille / Castelbosc-le-bas 
o Chemin de Filhol (tranche 1) 

- Autres / secteurs divers 

Le montant total des travaux à réaliser est estimé à 75 000.00 € HT. 
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Le Département de l’Aude peut, de par ses compétences, octroyer une subvention à hauteur de 30 % du montant 
hors taxe des travaux dans la limite de 22 500.00 €. 

Il est proposé : 
- D’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès du Département de l’Aude 

afin de financer ces travaux de voirie à hauteur de 22 500.00 €. 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

3. Demande de subvention au SYADEN : rénovation de l’éclairage public – tranche 7 
Il est exposé : 
La rénovation de l’éclairage public est un programme pluriannuel initié en 2017 qui consiste à remplacer 
progressivement les luminaires existants par des luminaires à LED, dont la consommation est nettement moins 
énergivore. Cinq tranches ont déjà été réalisées et les travaux de la 6ème seront engagés très prochainement. 

La 7ème tranche concernera le remplacement des luminaires du site de Patôt, de la route d’Arzens et du chemin 
des castelles. 

Les points lumineux concernés seront également équipés de prises Zhaga sur leurs embases inférieures et 
supérieures afin de permettre l’ajout ultérieur d’outils divers (détecteurs de présence, télégestion, etc.). 

Le coût estimatif de cette tranche est estimé à 24 788.10 € HT. 

Cette démarche s’inscrit pleinement dans l’engagement de la municipalité dans la transition énergétique. 

Comme pour les tranches précédentes, le SYADEN peut financer une partie de ces travaux de rénovation 
d’éclairage public. 

Il est proposé : 
- D’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention au SYADEN au taux maximum autorisé 

(soit 60% du montant total hors-taxes du projet) et à signer tous les documents afférents. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

4. Demande de subvention à l’Etat au titre de la DETR : mise en sécurité et amélioration des bâtiments 
communaux 

Il est exposé : 
Plusieurs bâtiments communaux nécessitent des travaux afin d’améliorer la sécurité et/ou le confort de leurs 
usagers. 

Les aménagements prévoient notamment : 
- La mise en sécurité des installations électriques dans plusieurs bâtiments communaux ; 
- La fourniture et la pose de climatiseurs réversible dans la salle d’évolution de la maternelle, le 

réfectoire et le cabinet des anciennes mares ; 
- Le remplacement du climatiseur de la salle du conseil municipal ; 
- Le remplacement des volets roulants dans le cabinet des anciennes mares. 

Le coût estimatif de ces travaux est estimé à 65 000.00 € HT. 

Je me permets enfin de préciser qu’afin de réaliser des économies d’échelle, un seul appel d’offre sera réalisé pour 
l’ensemble des bâtiments, les travaux prévus dans chacun d’entre eux étant de même nature. 

Ces travaux, de par leur nature, peuvent faire l’objet d’un financement par l’Etat au titre de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR). 

Il est proposé : 
- D’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la 

dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) au taux maximum autorisé (soit 40% du 
montant total hors-taxes du projet) et à signer tous les documents afférents. 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

5. Demande de subvention à l’Etat au titre du Fonds Vert : amélioration de la défense extérieure contre 
l’incendie (DECI) 

Il est exposé : 
La défense extérieure contre l’incendie (DECI) constitue une compétence obligatoire des communes dont la 
police administrative est placée sous l’autorité du Maire (article L.2213-32 du CGCT). 
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La municipalité a mandaté l’agence technique départementale de l’Aude (ATD11) d’établir à son attention un 
schéma communal de défense extérieure contre l’incendie (SCDECI) qui détaille notamment le patrimoine existant 
de la commune en termes de défense contre l’incendie (poteaux incendie, réserves, etc.) ainsi que les besoins de 
desserte actuels et futurs.  

Au vu des coûts, cette opération sera réalisée en plusieurs tranches de travaux dont le phasage a été établi en 
fonction des priorités définies dans le SCDECI. La 1ère tranche prévoit l’équipement des secteurs suivants sur 2024 
et 2025 : 

- Chemin du moulin (abords de la colonne de remplissage) 
- Chemin des castelles (abords de la croix de Catuffe) 
- Croisement route d’Arzens / chemin des castelles 
- Rue de la montagne noire (partie haute) 
- Croisement chemin de la fount d’Esteve / chemin de Béteille-Castelbosc-le-bas / chemin de Galet 
- Croisement route de Cailhau / chemin de Barrière 

Le coût estimatif de la 1ère tranche est estimé à 64 000.00 € HT. 

Cette démarche s’inscrit dans la politique menée par la municipalité en faveur de la sécurité des biens et des 
personnes. 

Ces travaux, de par leur nature, peuvent faire l’objet d’un financement par l’Etat au titre du Fonds Vert. 

Il est proposé : 
- D’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès de l’Etat au titre du Fonds Vert 

au taux maximum autorisé et à signer tous les documents afférents. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

6. Mise en œuvre et révision des plans communaux de sauvegarde (PCS) à l’échelle du bassin versant de l’Aude, 
de la Berre et du Rieu 

Il est rappelé : 
Vu les dispositions de l’article n°13 de la loi 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité 
civile et son décret d’application n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 ; 

Vu le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 ;  

Le plan communal de sauvegarde (PCS) est de la compétence de la commune, il définit sous l’autorité du maire, 
l’organisation prévue par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien à la 
population au regard des risques naturels et technologiques connus recensés dans le dossier départemental des 
risques majeurs (DDRM). 

Le PCS, réalisé par la commune, doit être révisé à minima tous les cinq ans ; ce document mis en œuvre par le 
maire est transmis au préfet du département et organismes associés à savoir le service départemental d'incendie 
et de secours (SDIS) et le syndicat mixte des milieux aquatiques et des rivières (SMMAR). 

Depuis sa création, le SMMAR aux côtés des services de l’Etat et en collaboration avec le département de l’Aude, 
le département de l’Hérault et des SDIS 11 et 34, a porté l’animation et la maitrise d’ouvrage de plus de 246 PCS. 
Fort de ces résultats et du retour d’expérience des crues d’octobre 2018, décembre 2019, janvier et mai 2020, le 
SMMAR a souhaité poursuivre et intensifier cette politique d’appui aux communes pour l’élaboration et la révision 
des PCS. 

Le SMMAR a obtenu un accord financier de l’Europe et des départements, pour accompagner à hauteur de 80% 
les révisions des PCS sur le risque inondation ; la part d’autofinancement est à la charge de la commune. 

Le SMMAR dans le cadre de cette mission a contractualisé un accord cadre à bon de commande avec le 
groupement PREDICT Services - BRL Ingénierie – Cyprès afin d’apporter un service et un appui logistique aux 
communes pour la réalisation ou réactualisation de leurs PCS. 

Conformément au marché passé entre le SMMAR et le groupement PREDICT Services - BRL Ingénierie – Cyprès, 
les missions et le montant des prestations pour la révision du PCS de la commune seront conformes à la grille 
d’évaluation financière jointe à la présente délibération. 

Ce projet s’inscrit également dans la politique menée par la municipalité en faveur de la sécurité des biens et des 
personnes. 

Il est proposé : 
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- D’approuver la décision du SMMAR d’appuyer les communes pour la révision des Plans Communaux de 
Sauvegarde ; 

- D’accepter d’engager la commune dans cette démarche de révision du PCS ; 
- D’approuver la participation financière de la commune au dispositif porté par le SMMAR : 

« accompagnement des élus du bassin versant de l’Aude a la gestion du risque inondation : Mise en 
œuvre et révision des PCS à l’échelle du Bassin versant de l’Aude, de la Berre et du Rieu » ; 

- D’accepter de verser au SMMAR la part d’autofinancement restante de la mission selon la grille 
d’évaluation financière jointe à la présente délibération ; 

- D’autoriser le SMMAR à émettre un titre de recette à la commune correspondant à la part 
d’autofinancement restante, déduction faite des subventions. 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

7. Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 développée au 01/01/2024 
Il est rappelé : 

Par délibération n°2022-037 en date du 26/09/2022, la municipalité a décidé d’adopter le référentiel M57 
abrégé à compter du 01/01/2023 en lieu et place de la norme M14. 

Il est exposé : 
Après environ un an d’utilisation, il apparaît que la structure très abrégée du plan de compte et la 

simplification à l’extrême de certains d’entre eux rend la lisibilité du budget primitif peu évidente et complique de 
fait l’analyse budgétaire. 

En conséquence, la commune souhaite adopter le référentiel M57 développé à compter du 01/01/2024. 

Il est précisé que l’envoi des documents budgétaires continuera à se faire de façon dématérialisée, comme c’est 
actuellement le cas (envoi au format XML). 

Il est proposé : 
- D’adopter la norme budgétaire et comptable M57 développée à compter du 01/01/2024. 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

8. Attribution d’une subvention complémentaire au comité des fêtes : prise en charge de la SACEM pour les 
festivités 2023 

Il est rappelé : 
Depuis plusieurs années, la municipalité prend en charge les frais de droits d’auteur demandés par la SACEM pour 
les festivités organisées tout au long de l’année par le comité des fêtes. 

Il est exposé : 
A des fins de simplification administrative, le comité des fêtes a avancé l’intégralité des frais de droits d’auteur 
pour les festivités 2023, pour un montant de 2 400 €. Ces frais seront pris en charge par la municipalité via le 
versement d’une subvention complémentaire. 

Il est proposé : 
- D’attribuer une subvention complémentaire de 2 400 € au comité des fêtes au titre de la prise en charge 

des frais de droits d’auteurs demandés par la SACEM pour les festivités 2023. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

9. Création d’un emploi non-permanent d’agent technique (1 mois, 30 heures hebdomadaires) 
Il est exposé : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles 34 et 3 l 1° ; 

Considérant qu’il y a lieu de créer un emploi non-permanent pour accroissement d’activité d’agent technique dans 
les conditions prévues à l’article 3 l 1° de la loi n°84-53. 

Il est proposé : 
- De créer un emploi non-permanent dans le grade d’adjoint technique territorial (catégorie C) pour faire 

face à un besoin lié à l’accroissement temporaire d’activité du 01/12/2023 au 31/12/2023 inclus. Cet 
agent assurera les fonctions d’agent de maintenance des véhicules à temps non-complet (30 heures 
hebdomadaires). 
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- Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’adjoint technique 
territorial (catégorie C). La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367, indice 
majoré 361 du grade de recrutement. 

- Que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

10. Adhésion à l’Agence France Locale 
Il est exposé : 
Vu l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article D. 1611-41 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le livre II du code de commerce ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et son article 
D.1611-41 ; 

Vu les annexes à la présente délibération ; 

Entendu le rapport présenté par Monsieur le Maire ; 

Vu la note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à délibération visée à l’article D. 1611-41, 3° du CGCT et 
précisant l’effectivité du respect des critères mentionnés à l’article D. 1611-41° du CGCT figurant en annexe ; 

Après avoir constaté qu’elle respecte effectivement les critères mentionnés à l’article D. 1611- 41 du code général 
des collectivités territoriales ; 

Il est proposé : 
- D’approuver l’adhésion de la commune d’Alairac à l’Agence France Locale – Société Territoriale ; 
- D’approuver la souscription d’une participation au capital de l’Agence France Locale – Société Territoriale 

d’un montant global de 7 900 euros (l’ACI) de la commune d’Alairac, établi sur la base des comptes de 
l’exercice 2021 :  

o En incluant le budget principal : oui 
o En excluant les budgets annexes suivants : aucun  
o En incluant les budgets annexes suivants : tous 
o Encours Dette Année (2021) : 869 414 € 

- D’autoriser l’inscription de la dépense correspondant au paiement de l’ACI au chapitre 26 (section 
investissement) du budget de la commune d’Alairac ; 

- D’autoriser le Maire à procéder au paiement de cette participation au capital de l’Agence France Locale 
– Société Territoriale et selon les modalités suivantes : 
Année 2023 : 7 900 € (paiement en une seule fois) 

- D’autoriser le Maire à signer le contrat de séquestre si ce compte devait être ouvert pour le versement 
des tranches d’apport en capital ; 

- D’autoriser le Maire à signer l’acte d’adhésion au Pacte d’actionnaires ; 
- D’autoriser le Maire à prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à l’adhésion et à la 

participation de la commune d’Alairac à l’Agence France Locale – Société Territoriale ; 
- De désigner Monsieur Marc ADIVEZE, en sa qualité de Maire, et Madame Myriam DELL’AVANZATA en 

sa qualité de 1ère adjointe au maire en charge des finances en tant que représentants titulaire et 
suppléant de la commune d’Alairac à l’Assemblée générale de l’Agence France Locale – Société 
Territoriale ; 

- D’autoriser le représentant titulaire de la commune d’Alairac ou son suppléant à accepter toutes autres 
fonctions qui pourraient leur être confiées dans le cadre de la représentation au sein du Groupe Agence 
France Locale (Conseil d’Administration, présidence, vice-présidence, membres titulaires ou suppléants 
des éventuelles commissions d’appels d’offres, Conseil de Surveillance, Conseil d’Orientation, etc.), 
dans la mesure où ces fonctions ne sont pas incompatibles avec leurs attributions ; 

- D’octroyer une garantie autonome à première demande (ci-après « la Garantie ») de la commune 
d’Alairac dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France 
Locale (les Bénéficiaires) :  
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o Le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour l’année 2023 est égal au 
montant maximal des emprunts que la commune d’Alairac est autorisé à souscrire pendant 
l’année 2023,  

o La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par 
la commune d’Alairac pendant l’année 2023 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 
45 jours, 

o La Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de 
plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et   

o Si la Garantie est appelée, la commune d’Alairac s’engage à s’acquitter des sommes dont le 
paiement lui est demandé, dans un délai de cinq jours ouvrés ;  

o le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2023 sera égal au nombre 
de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale dans la limite des sommes inscrites au 
budget primitif de référence, et sous réserve que le montant maximal de chaque Garantie soit 
égal au montant tel qu’il figure dans l’engagement de garantie. 

- D’autoriser le Maire ou son représentant, pendant l’année 2023, à signer le ou les engagements de 
Garantie pris par la commune d’Alairac, dans les conditions définies ci-dessus, conformément au 
modèle présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexe ;  

- D’autoriser le Maire à :  
o prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

garantie autonome à première demande accordée par la commune d’Alairac aux créanciers de 
l’Agence France Locale bénéficiaires des Garanties ; 

o engager toutes les procédures utiles à la mise en œuvre de ces actes et documents ; 
- D’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

11. Décision modificative n°2 
Il est exposé : 
Afin d’ajuster les prévisions budgétaires de certains comptes, des virements de crédits dans les sections 
fonctionnement et investissement sont nécessaires. 

Il est proposé : 
- D’autoriser les virements de crédits détaillés ci-dessous : 

COMPTES DEPENSES RECETTES 
Chap. Art. Libellé Diminution 

de crédits 
Augmentation 

de crédits 
Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

FONCTIONNEMENT 
65 6588 Autres charges de gestion courante 7 900.00 €    
77 773 Mandats annulés sur exercices antérieurs    2 958.35 € 

023 023 Virement à la section investissement  10 858.35 €   
S/total fonctionnement 7 900.00 € 10 858.35 €  2 958.35 € 

INVESTISSEMENT 
021 021 Virement de la section fonctionnement    10 858.35 € 
26 261 Titres de participation  7 900.00 €   
16 1641 Emprunts en euros  2 958.35 €   

S/total investissement  10 858.35 €  10 858.35 € 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

12. Pérennisation de l’extinction de l’éclairage public 
Il est rappelé : 
Par délibération n°2022-046 en date du 24/10/2022, le conseil municipal a acté le principe de l’extinction de 
l’éclairage public à titre expérimental entre 23h et 5h30 du matin pour une durée d’un an du 15/12/2022 au 
15/12/2023 inclus.  
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L’arrêté n°2022-087 en date du 28/11/2022 précisait quant à lui les modalités de mise en place et d’information 
de la population. 

La délibération précisait notamment que la coupure de l’éclairage public sur une partie de la nuit serait pérennisée 
si l’expérimentation s’avérait concluante suite aux retours réels. 

Il est exposé : 
Après environ un an d’expérimentation, la coupure de l’éclairage public de 23h à 5h30 du matin n’a fait l’objet 
d’aucun retour négatif des administrés et a permis de réaliser des économies d’énergie et financières très 
conséquentes (consommation électrique réduite d’environ 73% sur la période concernée par l’extinction). 

Cette mesure, accompagnée du programme de rénovation énergétique de l’éclairage public, permet à la 
municipalité de maîtriser ses coûts de fonctionnement et de ne pas augmenter les taux d’imposition 
contrairement à beaucoup d’autres communes. 

Il est proposé : 
- D’approuver l’extinction de l’éclairage public entre 23h et 5h30 du matin à titre définitif à compter du 

15/12/2023. 
- De préciser que cette décision fera l’objet d’un arrêté du maire qui en détaillera les modalités de mise en 

œuvre et d’information de la population et sera transmis aux autorités compétentes. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

13. Création d’un emploi non-permanent d’agent administratif (2 mois, 35 heures hebdomadaires) 
Il est exposé : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles 34 et 3 l 1° ; 

Considérant qu’il y a lieu de créer un emploi non-permanent pour accroissement d’activité d’agent administratif 
dans les conditions prévues à l’article 3 l 1° de la loi n°84-53. 

Il est proposé : 
- De créer un emploi non-permanent dans le grade d’adjoint administratif territorial (catégorie C) pour 

faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire d’activité du 01/11/2023 au 31/12/2023 inclus. 
Cet agent assurera les fonctions d’agent administratif à temps complet (35 heures hebdomadaires). 

- Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’adjoint administratif 
territorial (catégorie C). La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 382, indice 
majoré 367 du grade de recrutement. 

- Que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

14. Mise en place du compte épargne-temps (CET) 
Il est exposé : 
Le dispositif législatif du CET dans la fonction publique territoriale a été modifié par l'article 37 de la loi n° 2009-
972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique, afin de 
permettre aux agents territoriaux de bénéficier des mêmes possibilités de sortie du CET que les agents de l'État 

Le décret n° 2010-531 du 20 juin 2010 pris en application organise le passage d’un régime géré sous forme de 
congés à un régime combinant une utilisation en congés avec une indemnisation financière ou en épargne retraite. 

L’organe délibérant détermine, après avis du Comité Social Territorial, les règles d’ouverture, de fonctionnement, 
de gestion et de fermeture du CET ainsi que les modalités de son utilisation.  

Les principales dispositions du règlement interne du CET sont les suivantes : 
- L’agent doit être employé de manière continue et avoir accompli au moins une année de service pour 

bénéficier du CET. Pour l’agent non titulaire, l’année de service doit avoir été accomplie de manière 
continue au sein de la Mairie d’Alairac. 

- Le nombre total des jours épargnés sur le CET ne peut pas excéder 60 jours.  
- Les jours non utilisés au-delà du plafond de 60 jours ne peuvent pas être maintenus sur le CET et sont 

définitivement perdus. Pour des agents à temps partiel ou à temps non complet, le nombre maximum 
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de jours pouvant être épargnés par an ainsi que la durée minimum des congés annuels est proratisé en 
fonction de la quotité de travail effectuée. 

- Les jours d’ARTT peuvent être épargnés dans leur totalité. 
- Le CET ne peut être alimenté par : 

o Les jours de congés bonifiés 
o Le report de congés annuels, de jours d’ARTT et, le cas échéant, de repos compensateurs acquis 

durant les périodes de stage. 
- La demande d’alimentation du CET doit être faite par l’agent avant le 30 avril de l’année N+1 par écrit. 
- L’agent est informé des droits épargnés et consommés entre le 2 et le 9 mai de l’année N+1. 
- L’utilisation du compte épargne temps ne peut se faire que sous forme de congés. 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 27/10/2023. 

Il est proposé : 
- De mettre en place le CET selon les modalités fixées par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 ; 
- D’autoriser l’alimentation du CET par des jours de repos compensateurs ; 
- D’adopter le règlement interne du Compte Epargne Temps. 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

15. Modification du tableau des effectifs des emplois 
Il est exposé : 
Afin de permettre l’avancement de grade de deux agents municipaux et la stagiairisation d’un troisième, il convient 
de modifier le tableau des emplois de la commune. 

Il est proposé : 
- De modifier le tableau des emplois comme suit : 

o Création d’un emploi d’adjoint administratif territorial principal 1ère classe à compter du 
24/10/2023 ; 

o Création d’un emploi de rédacteur territorial principal 2ème classe à compter du 24/10/2023 ; 
o Création d’un emploi d’adjoint administratif territorial à compter du 01/01/2024. 

- De préciser qu’il sera proposé au prochain comité social territorial (CST) la modification suivante du 
tableau des emplois : 

o Suppression d’un emploi d’adjoint administratif territorial principal 2ème classe ; 
o Suppression d’un emploi de rédacteur territorial. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- De modifier le tableau des emplois comme suit à compter du 24/10/2023 : 

o Création d’un emploi d’adjoint administratif territorial principal 1ère classe à compter du 
24/10/2023 ; 

o Création d’un emploi de rédacteur territorial principal 2ème classe à compter du 24/10/2023 ; 
o Création d’un emploi d’adjoint administratif territorial à compter du 01/01/2024. 

- De préciser qu’il sera proposé au prochain comité social territorial (CST) la modification suivante du 
tableau des emplois : 

o Suppression d’un emploi d’adjoint administratif territorial principal 2ème classe ; 
o Suppression d’un emploi de rédacteur territorial. 

Présents : 9 / Votants : 15 / Pour : 15 / Absentions : 0 / Contre : 0 

16. Point sur les travaux et les projets en cours 
Rénovation énergétique du groupe scolaire et de l’hôtel de ville 

- La réunion de lancement du projet s’est tenue début septembre en présence du bureau d’études OTEIS. 
- Le projet fera l’objet d’un marché unique comprenant plusieurs lots. 
- Les diagnostics amiante, amiante avant travaux et plomb ont été réalisés début octobre dans l’école 

élémentaire et le groupe périscolaire (construction antérieure au 01/07/1997). Les analyses ont révélé 
quelques traces de plomb dans certains éléments et la présence de deux panneaux en amiante dans la 
buanderie. Après consultation de l’entreprise spécialisée qui a réalisé ces prélèvements, il apparaît que 
les éléments contenant du plomb sont en bon état d’usage et qu’il n’existe aucune obligation de dépose 
tant que les revêtements restent dans ce bon état. De même, les éléments contenant de l’amiante ne 
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présentent aucune dangerosité en l’état pour les usagers tant qu’ils ne sont pas dégradés. Les éléments 
concernés seront donc traités dans le cadre des travaux qui se tiendront durant le 1er semestre 2024. 

- Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est en cours de rédaction par le bureau d’études : la 
consultation devrait être lancée pendant le dernier trimestre 2023 pour une réception des offres fin 
2023. 

- Pour mémoire, ce projet, dont le montant total est estimé à 257 229.00 €, a fait l’objet d’importants 
financements de la part des partenaires institutionnels de la collectivité : 

o Département de l’Aude : 53 000.00 € 
o Région Occitanie : 26 000.00 € 
o DETR (Etat) : 51 399.60 € 
o Fonds Vert (Etat) : 31 995.60 € 

- La réalisation de ce programme améliorera considérablement le confort des enfants et de la 
communauté éducative. Il permettra également de réaliser de conséquentes économies d’énergie et 
financières : c’est un investissement pour mieux économiser. 

Travaux de voirie à l’Auzina II 
- Les travaux ont été réalisés par l’entreprise Jean Lefebvre TP et se sont déroulés du 26/09/2023 au 

06/10/2023 inclus.  
- Les conditions météorologiques ayant été idéales, le chantier n’a souffert d’aucun retard et a pu être 

livré à temps. 
- Malgré la configuration particulière de la zone des travaux (voie d’accès unique), la circulation n’a pas 

connu de perturbation significative durant le chantier, ce qui constitue un point positif.  
- Le résultat des travaux, qui ont par ailleurs fait l’objet d’un financement du Département de l’Aude à 

hauteur de 20 000.00 €, est très satisfaisant. 

Maintenance de l’aire de jeux pour enfants 
- L’entreprise « Un pied sur t’aires » a réalisé la maintenance de tous les jeux de l’aire de jeux pour enfants 

le 18/10/2023. 
- La maintenance régulière et préventive sera désormais effectuée par les services municipaux pour garder 

cet espace en parfait été de fonctionnement. 
- Les opérations de maintenance seront consignées dans le dossier prévu à cet effet en Mairie. 

17. Questions diverses 
Projet d’antenne radiotéléphonique 

- Le dossier présenté par la société TOTEM pour le compte d’ORANGE sur une parcelle privée (cadastrée 
C85) après conventionnement avec son propriétaire est toujours en cours d’instruction par la cellule 
autorisation du droit des sols (ADS) de Carcassonne Agglo. 

Projet d’acquisition de la maison Gagliazzo 
- Cette propriété en vente depuis plusieurs mois consiste en une maison avec jardin de 380 m² située en 

plein cœur de village et présente un intérêt certain. 
- Le jardin, notamment, jouxte la placette derrière la bibliothèque et surplombe le monument aux morts. 
- Après plusieurs visites de la maison, il est envisagé d’acquérir ce bien pour deux raisons principales : 

o Redynamiser le centre historique de la commune par l’acquisition et la remise sur le marché 
de la location de logements vacants avant qu’ils ne se dégradent rapidement. Cela 
permettrait également de ramener des habitants et notamment des familles dans le centre-
bourg, conformément aux objectifs du plan local de l’habitat (PLH) et du plan local 
d’urbanisme (PLU). 

o Rénover et valoriser les espaces publics du centre historique de la commune par 
l’aménagement de placettes et d’espaces verts et d’îlots de verdure (ou de fraîcheur) dans 
le centre-bourg avec le jardin de 380 m², ce qui s’inscrit également dans les politiques 
engagées par la municipalité. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE L’AUDE - COMMUNE D’ALAIRAC 

 
10 

- Au regard des éléments communiqués, le conseil municipal donne son accord de principe à Monsieur le 
Maire pour entamer les négociations avec la propriétaire de la maison.. 

Octobre Rose 
- A l’occasion d’Octobre Rose, 2 marches roses ont été organisées et ont rencontré un véritable succès : 

150 personnes y ont assisté et plus de 1 700 € ont été collectés. 

Brioches de l’AFDAIM 
- Remise de la 1ère brioche le 9 octobre 2023. 
- En une seule semaine, un peu moins de 700 brioches vendues. 
- Une petite cérémonie est prévue le 2 novembre à 18h à l’hôtel de ville. 

Colis de Noël 
- Cette année, 272 colis seront distribués aux séniors par les élus de la commune durant le mois de 

décembre. 
- Ils seront composés d’une bouteille de vin et d’une boîte de chocolats de qualité. 

Opération « Premières pages » 
- La remise des livres aux enfants de la commune nés en 2022 dans le cadre de l’opération « Premières 

Pages », en collaboration avec la CAF et le Département de l’Aude, aura lieu le 11 novembre à 18h à la 
bibliothèque municipale. 

Guirlandes de Noël 
- Les décorations de Noël seront posées les 14 et 15 décembre puis déposées les 8 et 9 janvier 2024, juste 

après les vœux du Maire. 
 

La séance est levée à 20h30. 

Le présent procès-verbal a été 
affiché le 24/10/2023 à l’entrée 
de l’hôtel de ville. 


